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SOMMAIRE  
 
 
Ce document présente les résultats du premier Forum prévention itinérance jeunesse tenu en zoom 
les 18 et 19 novembre 2021.  
 
Plus de 150 participant.es dont 50 jeunes ont exploré les voies pour favoriser la prévention de 
l’itinérance jeunesse. Une première table ronde souligne l’importance d’introduire la prévention 
dans la lutte contre l’itinérance jeunesse. La prévention en amont est nécessaire pour éviter d’agir 
en mode urgence et surtout pour favoriser un développement de chaque jeune vers 
l’épanouissement et le pouvoir d’agir. Une série d’ateliers vise ensuite à identifier des 
recommandations et des pistes d’actions concrètes pour répondre à une dizaine de droits 
fondamentaux.  
 

● Droit à l’égalité et à la non-discrimination raciale et sociale 

● Droit à l’égalité et à la non-discrimination liée à l’identité de genre et à l’orientation sexuelle 

● Droit de cité (cohabitation sociale et parole citoyenne) et de justice 

● Droit à la citoyenneté et à la socialisation 

● Droit à l'éducation et à l'insertion socio-professionnelle 

● Droit à l’autodétermination et à l’information 

● Droit au logement et à un environnement sain, salubre et sécuritaire 

● Droit à l’alimentation et à un revenu décent 

● Droit à des services en santé mentale et physique accessibles et adaptés 

● Droit à des services sociaux et des services de protection de la jeunesse accessibles et adaptés 

 
Les jeunes du comité Jeunes+, en présence de représentant.es de la classe politique et du 
gouvernement, reprennent enfin la parole pour souligner les besoins qui les touchent 
particulièrement et les mesures qui peuvent faire la différence : l’accès au logement, la souplesse 
dans les aides à l’emploi et au revenu, le soutien en milieu scolaire, le respect des différences et la 
possibilité de se développer comme adulte.  
 
En parallèle, les participant.es viennent bonifier une déclaration commune, qui résume les principes 
de la prévention de l’itinérance jeunesse et manifeste l’engagement des signataires. Cette 
déclaration a servi de base au dépôt d’une motion à l’Assemblée nationale du Québec, adoptée à 
l’unanimité le 8 décembre 2021. Elle est disponible pour signature.  
 
À l’issue du Forum, les participant.es sont unanimes à saluer la participation des jeunes, au cœur 
même de l’événement et de la réflexion sur la prévention. Ils se sont exprimés, ils ont été entendus.   



Coalition Jeunes+ - Compte-rendu du forum Prévention itinérance jeunesse         Page 3 

 

 

 

1. PRÉAMBULE  
 

 

La Coalition Jeunes+ a organisé les 18 et 19 novembre 2021 le Forum prévention itinérance jeunesse, 

premier forum tenu au Québec sur la prévention de l’itinérance jeunesse. L’objectif était de recueillir 

la voix des jeunes, des acteurs de terrain et de décideurs politiques. 

 

Le présent document constitue le compte-rendu du forum et offre une synthèse de 

recommandations et actions à entreprendre.  

 

 

2. LA COALITION JEUNES+  
 

Créée en 2018, la Coalition Jeunes+ est gouvernée par des chercheurs, des jeunes, des organismes 

communautaires et des regroupements. Elle vise à mobiliser les principaux acteur.trice.s vers un 

effort concerté et constructif dans la lutte à l'itinérance jeunesse , avec une approche fondée sur le 

respect et la promotion des droits des jeunes de 12 à 30 ans au Québec. 1 

 

 

3. OBJECTIFS DÉTAILLÉS DU FORUM PRÉVENTION 

ITINÉRANCE JEUNESSE ET ORDRE DU JOUR  
 

Au Québec, il existe une Politique nationale de lutte à l'itinérance, d'où émerge un Plan d'action 

intersectoriel en itinérance, renouvelé aux cinq ans. La question de la prévention de l'itinérance chez 

les jeunes et les spécificités des situations vécues par les jeunes appellent le développement d'actions 

concrètes répondant à leurs besoins et à ceux de leur famille. C'est pourquoi nous sommes persuadés 

que pour changer les politiques, améliorer les services et garantir les droits des jeunes, il nous faut 

proposer au gouvernement québécois un Cadre de prévention de l'itinérance jeunesse, qui aura été 

bâti à l'aide des nombreux acteur.trice.s concerné.e.s, incluant la recherche et les jeunes! 

 

Pour parvenir à atteindre nos objectifs de prévention et de réduction de l'itinérance jeunesse, nous 

devons nous unir et collaborer ensemble, organismes communautaires, jeunes, chercheur.es, 

instances locales, établissements et pouvoirs publics! 

La première grande activité de la Coalition Jeunes+ est l'organisation de ce premier Forum prévention 

itinérance jeunesse, en collaboration avec des partenaires communautaires! Nous visons à 

 

 
1 La liste des membres du Comité de pilotage et du comité Jeunes+ (comité des jeunes) est présentée 

en annexe. 
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rassembler, pour la première fois au Québec, les acteur.trice.s concerné.e.s par la prévention de 

l'itinérance jeunesse. 

 

Les objectifs du Forum de prévention itinérance jeunesse sont de :  

● Définir la prévention (en amont) de l'itinérance au Québec 

● Susciter l'adhésion de tous les acteurs présents à l'importance d'agir sur la prévention de 

l'itinérance jeunesse 

● Consolider le réseau jeunesse en prévention 

● Définir les réalités régionales 

● Adopter une déclaration commune 

● Inclure la voix et la vision des jeunes pour bâtir les actions 

 

 

4. PARTICIPANT.ES ET DÉROULEMENT  
 

Plus de 150 personnes ont participé à tout ou partie du forum.   

● Jeunes du Comité Jeunes+ 

● Membres du comité de pilotage de la Coalition  

● Jeunes dans les organismes communautaires  

● Représentant.es de regroupements 

● Intervenant.es d’organismes communautaires 

● Membres de l’Assemblée nationale ou leurs représentant.es 

● Donateurs.trices de la Coalition Jeunes+ 

 

Ordre du jour  

Jeudi 18 
novembre 

Vidéo Parole aux jeunes : « M. Legault…il faut se donner le go en prévention! » 

Table ronde sur la prévention de l’itinérance jeunesse - Animée par Annie Fontaine 
o Martin Goyette, cotitulaire de la Chaire-réseau de recherche sur la jeunesse du Québec et 

directeur du Partenariat sur le devenir des jeunes placés, Professeur ENAP 
o Sue-Ann MacDonald, professeure agrégée à l'École de travail social de l'Université de 

Montréal, CREMIS 
o Steve Richard, directeur de R.A.P. Jeunesse Laurentides 
o Mélodie, comité de Jeunes+ 
o Yami, comité Jeunes+ 

Atelier 1 en sous-groupes – Recommandations sur la prévention de l’itinérance jeunesse (au choix, 10 
sujets offerts) 

Atelier 2 en sous-groupes – Actions concrètes pour la prévention de l’itinérance jeunesse (au choix, 10 
sujets offerts) 

Retour sur les ateliers 

Vendredi 19 
novembre 

Table ronde avec les jeunes au savoir expérientiel - Animée par Annie Fontaine 

Présentation de la Déclaration commune sur la prévention de l’itinérance jeunesse 
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matin Prise de parole des membres du groupe TAKTIKA 

Allocution de monsieur Samuel Poulin, adjoint parlementaire du premier ministre au volet jeunesse 

Fin du Forum 

 

 

En parallèle, pendant toute la durée du forum, les documents suivants sont disponibles pour 

visionnement ou consultation :  

 

● Vidéo réalisée par le comité Jeunes+ et présentée en ouverture du forum : « Legault, faut se 

donner le go! »  

● Synthèse d’une consultation préalable auprès de 23 jeunes  

● Présentation de quatre recherches finalisées ou en cours au Québec  

 

 

  

https://www.youtube.com/watch?v=Ek8fX8pZpI0
https://www.youtube.com/watch?v=Ek8fX8pZpI0
https://drive.google.com/file/d/1tagFBvMVAgFi179A5QF8As4IEGnPi-0N/view?usp=sharing
https://docs.google.com/presentation/d/15gyohLnWkQ1WRHHDm_6HCgsXjOJVOk_L/edit?usp=sharing&ouid=104978228443408627202&rtpof=true&sd=true
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5. LA PRÉVENTION DE L’ITINÉRANCE JEUNESSE : 

POURQUOI ET COMMENT ?  
TABLE RONDE DU 18 NOVEMBRE 2021 

 
Animation : Annie Fontaine, professeure et directrice des programmes de 2e cycle en travail social à 

l’Université Laval 

 

Participant.es :  

● Jayne Malenfant, professeure à l’Université Concordia, et chercheure sur la recherche YARR 

(Youth Action Revolutionary Research) 

● Martin Goyette, professeur à l’École nationale d’administration publique (ENAP) 

● Sue-Ann MacDonald, professeure à l’École de travail social de l’Université de Montréal 

● Mélodie Cordeau, paire-aidante, membre du comité Jeunes+ et du comité de pilotage de 

Jeunes+ 

● Yami Morin-Fortignio, membre du comité Jeunes+  

● Steve Richard, directeur de RAP Jeunesse des Laurentides  

 

Principaux éléments sortis de la table ronde  

 

En introduction sur l’importance et le sens de la prévention, Yami Morin-Fortignio parle de la 

nécessité d’agir en amont dans les lieux où évoluent les jeunes (centres jeunesse, milieu carcéral, 

familles, écoles secondaires) avec du soutien personnalisé ou semi-personnalisé. Martin Goyette 

rappelle que l’étude sur le devenir des jeunes placés (EDJeP) a montré que 20 % des jeunes sortant 

de placement vivent des épisodes d’itinérance, par défaut de préparation à la vie adulte et de 

transition, et nous invite à réfléchir aux défis institutionnels, en ligne avec la Commission Laurent. 

Mélodie Cordeau évoque le besoin de construction – simple et complexe à la fois – d’un adulte, d’un 

être humain complet, conscient de qui il est, de ses valeurs, de ses besoins et intérêts, de ses droits 

et responsabilités, de sa capacité à faire des choix. Pour elle, comme pour Jayne Malenfant, l’école 

est un lieu privilégié pour parler prévention. Il faut notamment s’assurer que les systèmes « soient là 

pour les jeunes » quand ils en ont besoin. Steve Richard parle de la nécessité non seulement de 

prévenir l’itinérance, mais aussi d’accompagner les jeunes dans les nombreux passages qu’ils vivent, 

entre l’enfance, l’adolescence et la vie adulte, entre la dépendance à des parents ou des gardiens et 

l’autonomie, entre l’école et l’emploi. Des espaces d’accueil plus ou moins formels d’expérimentation 

et de socialisation doivent être disponibles. Enfin, Sue-Ann MacDonald souligne la nécessité de 

changer d’approche ou de paradigme : quand on gère des crises, on gère des défaillances au travers 

d’interventions segmentées. Au contraire, quand on intervient plus en amont, on peut avoir une 

approche plus globale, qui mise sur le pouvoir d’agir, l’épanouissement et le développement.  

 

Les pistes pour améliorer les espaces pour les jeunes et les systèmes sont variées. Au sujet de la prise 

en charge en institution, Martin Goyette invite, dans la lignée de la Commission Laurent, à cesser de 
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gérer les comportements des jeunes et à miser plutôt sur le développement de l’autonomie et 

surtout la mise en place des soutiens qui protègent le passage à la vie adulte. Par exemple, l’accès 

aux soins de santé mentale et leur continuité doivent être améliorés pendant et après le placement. 

Parallèlement, il est notoire que les jeunes placés sont sous-scolarisés. Il faut une réflexion 

systémique entre autres sur la protection de la jeunesse, la santé mentale, la scolarisation et le 

logement, dont peuvent bénéficier tous les jeunes et pas seulement ceux qui sortent de placement. 

En plus d’un bon accompagnement social, on doit penser à une amélioration des conditions de vie. 

Yami Morin-Fortignio souligne la nécessité de bien comprendre les enjeux individuels de chaque 

jeune et de l’accompagner, en respectant ses choix et ses différences, pour ne pas stigmatiser encore 

plus la personne en situation d’itinérance.  

 

En poursuivant sur le sujet de la stigmatisation, Steve Richard insiste sur le besoin non d’éviter les 

stigmas, mais bien de les contrer, par l’accueil, l’écoute et la compréhension, car les stigmas de 

l’itinérance s’ajoutent à des nombreuses expériences parfois positives et parfois difficiles. Sue-Ann 

MacDonald rappelle que la stigmatisation engendre une méfiance supplémentaire face aux 

institutions, qui brise les liens et fait que les jeunes ne veulent plus se tourner vers les ressources. 

Jayne Malenfant soumet l’idée que les écoles doivent offrir des services de soutien à tous, sans les 

étiqueter. Mélodie Cordeau met également de l’avant les notions d’égalité et d’équité. Ainsi la 

prévention doit-elle être la plus universelle possible.  

 

Pour faciliter la prévention, Mélodie Cordeau suggère les approches « par et pour », avec des espaces 

( « safe space ») où les jeunes se retrouvent entre eux, ainsi que le développement de la paire-

aidance. Il importe selon Yami Morin-Fortignio de prendre en compte l’ensemble de ce que la 

personne a vécu et de travailler avec elle vers là où elle veut aller. L’éducation des jeunes sur les 

ressources disponibles et sur leurs droits est primordiale.  

 

En conclusion, les participant.es à la table ronde saluent l’orientation du forum sur les droits des 

jeunes, sur la mise en relation des savoirs et des efforts des jeunes, des intervenant.es , des 

chercheur.es et des décideurs et sur la place donnée aux jeunes dans la recherche de solutions.  

Jayne Malenfant et Mélodie Cordeau en appellent à la responsabilité de tous. La prévention est 

importante et urgente : il s’agit d’une question de vie ou de mort.  
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6. RÉSULTATS DES ATELIERS PORTANT SUR LES DROITS 

 
Deux séries d’ateliers ont eu lieu sur les droits des jeunes.   

 

● Droit à l’égalité et à la non-discrimination raciale et sociale 

● Droit à l’égalité et à la non-discrimination liée à l’identité de genre et à l’orientation sexuelle 

● Droit de cité (cohabitation sociale et parole citoyenne) et de justice 

● Droit à la citoyenneté et à la socialisation 

● Droit à l'éducation et à l'insertion socio-professionnelle 

● Droit à l’autodétermination et à l’information 

● Droit au logement et à un environnement sain, salubre et sécuritaire 

● Droit à l’alimentation et à un revenu décent 

● Droit à des services en santé mentale et physique accessibles et adaptés 

● Droit à des services sociaux et des services de protection de la jeunesse accessibles et adaptés 

 

Les participant.es s’expriment sur les recommandations en faveur de la prévention ainsi que sur des 

mesures concrètes à adopter.  
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AXE 1 : IDENTITÉS ET TRAJECTOIRES - Droit à l’égalité et à la non-discrimination - culturel et social, 

genre et orientation sexuelle 

 

Cet axe porte sur les enjeux liés à la diversité des identités et des trajectoires chez les jeunes. La 

pluralité des parcours de vie incite à reconnaître le droit à l’égalité et à la non-discrimination chez 

l’ensemble des jeunes, et ce, peu importe leur identité de genre, leur orientation sexuelle ou leur 

expression de genre, leur origine ethnique et culturelle ou leur santé mentale et physique. Dans 

l’optique de prévenir l’itinérance jeunesse, cet axe met de l’avant l’importance de faire tomber les 

préjugés, la stigmatisation et la discrimination perpétrés à l’égard des jeunes afin de faire valoir la 

diversité de leurs réalités.  

 

_________________________________________________________________________________ 

Droit à l’égalité et à la non-discrimination - culturel et social 

Les participant.es recommandent des actions de sensibilisation (dans les écoles primaires par 

exemple) face à la discrimination raciale et sociale, ainsi que la reconnaissance du racisme systémique 

dans les institutions (réseau de la santé et des services sociaux, direction de la protection de la 

jeunesse et police).  

 

Les approches et interventions jeunesse devraient en parallèle mieux prendre en compte la diversité 

avec, notamment, la production de données intersectionnelles, des intervenant.es issus de la 

diversité, des espaces dédiés et l’inclusion des familles. 

 

________________________________________________________________________________ 

Droit à l’égalité et à la non-discrimination – orientation sexuelle et identité de genre 

 

Les participant.es insistent sur la nécessité d’un changement de culture et d’approche, dans le but 

de mieux reconnaître les besoins spécifiques, de contrer l’hétéro-cisnormativité et de lutter contre 

la transphobie. Ceci passe entre autres par des mesures inclusives (y compris en enlevant les 

pictogrammes genrés des toilettes publiques), l’allègement de la charge administrative pour changer 

de nom et une meilleure représentation des personnes trans dans les médias et la sphère publique. 

Des ateliers de sensibilisation, information et formation sont recommandés pour les jeunes, les 

familles et les intervenant.es  dans les écoles, le réseau de la santé et la protection de la jeunesse.  

 

En termes d’intervention, sont évoqués les besoins suivants : création d’espaces vraiment 

sécuritaires, en réflexion avec les personnes concernées ; accompagnement à toutes les étapes de la 

transition (avant, pendant et après) ; soutien aux parents ; ressources d’hébergement spécifiques ; 

soutien à la recherche d’emploi ; accessibilité des vêtements pour personne trans ; adaptation des 

pratiques dans les organismes communautaires et les institutions (pas de marqueur de genre, pas de 

demande du « dead name ») ; concertation avec les organismes LGBTQ+.  
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AXE 2. AFFILIATION SOCIALE - Droit de cité et de justice et droit à la citoyenneté et à la socialisation 

 

En portant sur l’affiliation sociale, cet axe aborde la place que les jeunes occupent dans la société. 

Tout en tenant compte de l’importance de l’enracinement des jeunes dans une communauté, 

l’affiliation sociale soulève également des questions sur la cohabitation sociale, la justice, la 

judiciarisation et l’occupation de l’espace public comme lieu d’appartenance et stratégie de 

socialisation. 

 

_________________________________________________________________________________

Droit de cité et de justice 

 

Ce droit n’a pas fait l’objet d’un atelier.  

 

Toutefois les recommandations émises en janvier 2021 par la Coalition Jeunes+, et notamment le 

comité Jeunes+, portent sur l’éducation des jeunes aux droits humains et juridiques, notamment dans 

le milieu scolaire et les institutions, ainsi que le développement de services d’accompagnement pour 

la défense des droits des jeunes face à la police, à la judiciarisation et au logement, et dans les 

processus de plainte. À cela s’ajoutent des recommandations sur la mise en place de programmes de 

soutien aux jeunes qui sortent du système carcéral (aide au logement, à l’emploi et l’accès aux soins 

de santé mentale et en dépendance), notamment avec la contribution de pairs-aidants. 

 

Dans d’autres ateliers, on recommande également de rendre plus visible la judiciarisation des jeunes 

en situation d’itinérance. Une meilleure sensibilisation des policier.es et le développement 

d’alliances entre le corps policier et les travailleurs de rue et organismes communautaires sont aussi 

suggérés.  

 

_________________________________________________________________________________

Droit à la citoyenneté et à la socialisation  

 

Les participant.es mentionnent la possibilité que l’État ouvre des espaces de citoyenneté, pour 

faciliter la participation des jeunes et la prise en compte de leur parole, et que les jeunes soient plus 

impliqués dans le travail politique des élu.e.s.  

 

Plusieurs interventions sont suggérées telles que : l’offre d’espaces de socialisation, y compris 

décentralisés dans les banlieues et les régions, et avec des moments sans programmation ; l’offre de 

lieux d’ancrage accueillants et sans jugement ; le développement de l’éducation populaire sur la vie 

citoyenne, les élections et la vie politique ; l’accès des jeunes à des programmes « normaux » dans 

leur vie, tels que cours de conduite, de RCR.   
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AXE 3. ÉPANOUISSEMENT ET DÉVELOPPEMENT - Droit à l’éducation et à l’insertion socio-

professionnelle et droit à l’autodétermination et à l’information.  

 

À partir des notions d’épanouissement et de développement, cet axe offre un cadre de réflexion sur 

l’acquisition d’habilités personnelles et sociales chez les jeunes. La place et le rôle de l’éducation et 

de l’insertion socio-professionnelle constituent des enjeux cruciaux afin de repenser le 

développement des jeunes. Pour y parvenir, il importe de tenir compte de la quête de sens chez les 

jeunes, de leur pouvoir d’agir, de leur liberté d’expression et de la reconnaissance de leur propre 

rythme de développement.  

 

_________________________________________________________________________________ 

Droit à l’éducation et à l’insertion socio-professionnelle 

 

Les participant.es souhaitent un modèle d’école où tous puissent s’épanouir pleinement, un lieu 

centré sur le développement complet de l’être humain (citoyenneté, créativité, connaissance et 

estime de soi, philosophie, valeurs), qui permet le développement de l’agentivité et où les différentes 

réalités, intelligences, façons d’apprendre, besoins et parcours de vie sont valorisés. En particulier, 

les troubles d’apprentissage, les traumas et les expériences d’intimidation doivent être pris en 

compte. Il faut aussi reconnaître les obstacles historiques pour plusieurs populations à accéder à des 

espaces d’apprentissage et d’emploi.  

 

La gratuité de l’instruction et des activités parascolaires est demandée, ou au moins un soutien 

financier adéquat pour que les jeunes puissent terminer leurs études au niveau secondaire ou post-

secondaire, ainsi que du soutien pour accéder à un logement. De même, un appui est demandé pour 

ceux qui vivent la « fracture numérique ». Pour les jeunes qui commencent un emploi pour la 

première fois, un soutien pour les repas et le transport serait bienvenu.   

 

Il est recommandé de créer des « hubs » de service dans les écoles et les milieux de vie des jeunes 

pour que les étudiants puissent accéder rapidement à de l’aide et des ressources avant de décrocher.  

On suggère aussi la création d’événements et d’espaces ouverts aux familles et parents pour y 

trouver un soutien mutuel et les ressources nécessaires.  

 

Les étudiants pourraient parallèlement bénéficier de la création d’espaces et activités multiples dans 

les écoles ou autres milieux de vie : ateliers de préparation à la vie adulte (économie familiale, impôts, 

logement…), cours de survie, espaces de création et de réflexion, activités sportives, ateliers 

thérapeutiques (zoothérapie, art-thérapie, yoga, etc.), des espaces pour aborder toutes les 

questions, y compris la consommation et la réduction des méfaits,  le tout dans des lieux inclusifs et 

accueillants, avec le plus possible la présence de pairs-aidants.  

 

_________________________________________________________________________________ 

Droit à l’autodétermination et à l’information 
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Les participant.es soulignent l’importance de former – et de soutenir cliniquement de façon pérenne 

– les intervenant.es , éducateurs.trices, professeur.es sur le pouvoir d’agir des jeunes et le respect de 

leurs choix, afin de mettre en place et d’animer des programmes adéquats : exploration de la notion 

de choix ; apprentissage du dialogue, des relations humaines, de la résolution de conflit et de la 

communication ; ateliers pour apprendre à rechercher de l’information, à aller chercher du soutien 

et les services souhaités.  

  

Ces approches peuvent se déployer dans plusieurs lieux : écoles et aussi des espaces indépendants 

de rencontre pour les jeunes, avec des espaces pour ou avec les parents également.  

 

Tous les sujets doivent pouvoir être abordés et les jeunes doivent être acceptés dans leur globalité 

et leur diversité.  
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AXE 4. CONDITIONS DE VIE - Droit au logement et à un environnement sain, salubre et sécuritaire 

et droit à l’alimentation et à un revenu décent. 

 

Cet axe porte sur les conditions de vie qui jalonnent et encadrent les parcours de vie des jeunes. Les 

contraintes systémiques liées à la précarité socio-économique, à l’insécurité alimentaire, à 

l’instabilité résidentielle, à l’explosion à différentes formes de violence et à l’absence d’un 

environnement sain constituent des points de passage importants vers l’itinérance chez les jeunes.  

 

 

________________________________________________________________________________ 

Droit au logement et à un environnement sain, salubre et sécuritaire 

 

Les participant.es émettent beaucoup de souhaits pour tendre vers une plus grande diversité de 

solutions de logements abordables et inclusifs. Les participant.es réclament des incitations à la 

construction de logements à prix modiques et un meilleur contrôle du marché du logement, de 

l’augmentation des loyers et des exigences des propriétaires (enquête de crédit, ou auprès de 

l’ancien propriétaire, etc.). Parallèlement, il est suggéré de rehausser les revenus (salaire minimum 

ou aide sociale) pour permettre l’accès au logement abordable. On évoque aussi des programmes au 

Mexique permettant aux personnes défavorisées d’acheter leur logement.  

 

L’accès aux subventions devrait être élargi (sortie d’institution) et assoupli (abolition de la règle des 

12 mois). Les jeunes demandent aussi la possibilité d’obtenir des subventions pour la colocation. Il 

faut simplifier les démarches et raccourcir les délais d’obtention d’un logement. On questionne la 

politique d’inclusion dans les HLM. Un autre souhait est que les logements existants (ex : logements 

supervisés) assouplissent leurs règles. 

 

Des efforts de sensibilisation / médiation avec les propriétaires privés sont suggérés. Enfin, il faut, 

comme dans d’autres juridictions au Canada ou ailleurs, mettre en place des programmes de lutte 

contre l’éviction.  

 

Le cas particulier des jeunes sortant des centres jeunesse est abordé en suggérant la possibilité que 

les jeunes puissent rester plus longtemps dans leur famille d’accueil. On pourrait envisager 

également la création de milieux de vie familiaux pour des jeunes plus âgés.  

 

L’intervention pour accompagner l’entrée et le maintien en logement est cruciale et les participant.es 

réclament un appui accru du gouvernement aux organismes communautaires pour favoriser le 

soutien en logement et faciliter la concertation et la collaboration. L’accompagnement doit être 

personnalisé et être prévu à l’avance si possible. Par exemple, le personnel des centres jeunesse 

devrait être mieux formé et outillé sur la préparation de la sortie.  

 

Pour les jeunes, on veut offrir une « école du logement », sur les droits et les outils de la vie en 

logement que cela soit auprès des jeunes à risque ou même plus en amont dans les écoles. 
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Les participant.es évoquent aussi des voies pour mieux détecter et prévenir le risque d’itinérance : 

application d’IRIS pour les jeunes, ateliers dans le milieu scolaire, formation des personnels, 

programme de réaffiliation avec les familles.  

 

_________________________________________________________________________________

Droit à l’alimentation et à un revenu décent  

 

 

Les participant.es recommandent la diversification et l’augmentation des programmes d’aide 

financière et évoquent l’instauration d’un revenu minimum garanti.  

 

Les agents de programmes d’aide financière doivent informer et défendre les demandeurs dans leurs 

droits de manière transparente et bienveillante. Les bénéficiaires de l’aide sociale doivent être 

reconnus comme les mieux placés pour identifier leurs besoins. Il faut supprimer la contribution 

parentale et les coupures de l’aide financière pour les jeunes en réinsertion professionnelle, 

permettre aux jeunes de choisir leur champ d’études dans le programme Objectif Emploi et offrir un 

soutien financier spécifique aux jeunes en transition entre différents systèmes (par exemple lors de 

la sortie de la protection de la jeunesse). D’autres propositions portent sur la possibilité de donner 

de l’aide sociale aux deux membres d’un couple et sur des mécanismes pour alléger les procédures 

de remboursement de trop-perçu lié à la PCU.  

 

Il est demandé que les bénéficiaires de l’aide sociale accèdent gratuitement à plus de soins médicaux 

ou de santé mentale et que les coûts des médicaments soient diminués.  

 

Les coûts de transport devraient aussi être reconsidérés à la baisse, en ville et en région.  

 

En termes de sécurité alimentaire, des voix s’élèvent pour demander au gouvernement de rendre 

plus abordables les denrées alimentaires, notamment pour une alimentation saine, d’offrir l’accès à 

de la nourriture gratuite (comptoirs de prêt à manger, mécanismes financiers de prêt ou soutien 

alimentaire), de favoriser la redistribution de nourriture, de soutenir la logistique de la récupération 

et redistribution, et de penser aux accès dans les zones de désert alimentaire.  

 

On réclame aussi du soutien aux organismes d’aide alimentaire pour offrir un accès plus large aux 

banques et services alimentaires (pas de tranches d’âge, pas de limite de fréquentation), créer des 

frigos de quartier et des cuisines collectives, favoriser l’accès aux jardins communautaires, offrir des 

cours de cuisine et de jardinage.  

 

Enfin, il faut continuer à renforcer l’information des jeunes sur les ressources disponibles et sur leurs 

droits au revenu et à une alimentation saine.  
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AXE 5. SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX - Droit à des services en santé mentale et physique, à des 

services sociaux et des services de protection de la jeunesse accessibles et adaptés  

 

Cet axe aborde le fonctionnement du système de santé et de services sociaux pour prévenir 

l’itinérance chez les jeunes. Les difficultés de santé mentale, de santé physique et de dépendances 

aux substances constituent des points de passage importants vers l’itinérance chez les jeunes. Dans 

l’optique d’améliorer la santé des jeunes, il importe de repenser les services institutionnels et les 

transitions des institutions, incluant les services de protection de la jeunesse, tout en tenant compte 

du rythme et de leurs réalités multiples. Dans cet axe, la prévention de l’itinérance jeunesse renvoie 

à la reconnaissance du droit à l’accessibilité et à l’adaptation des services en santé mentale et 

physique, ainsi que des services sociaux et des services de protection de la jeunesse. 

 

_________________________________________________________________________________ 

Droit à des services en santé mentale et en santé physique accessibles et adaptés 

 

Les participant.es réclament en premier lieu un meilleur accès à des soins de santé physique et 

mentale : sans attente ; avec des horaires de soir et de week-end ; sans limites territoriales ; adaptés 

aux jeunes ; culturellement sensibles ; inclusifs ; accueillants, notamment pour les jeunes qui peuvent 

être méfiants envers les institutions ; si possible avec accompagnateur ou intervenant pivot tout en 

garantissant la confidentialité ; intégrant une approche de troubles concomitants santé mentale et 

dépendance ; offrant la gratuité des diagnostics ; ouverts sur des approches alternatives ou sans 

médication ; facilitant un accès adéquat à des psychologues gratuitement pour plus de dix séances ; 

incluant des approches sensibles aux traumas et misant sur le forces ; et ouverts aux familles et aux 

proches. L’information sur les services doit être accessible. Il faut mettre en place le principe de « no 

wrong door » pour que les jeunes puissent accéder aux services quelle que soit leur porte d’entrée.  

 

Les actions de proximité sont importantes que cela soit pour accueillir les demandes des jeunes là où 

ils sont (« inreach ») ou leur offrir des services complémentaires. Tous les intervenant.es ont besoin 

de formation continue et de soutien clinique. Le maillage entre les institutions et les organismes 

communautaires est donc crucial et doit être soutenu financièrement. On souhaite intégrer les 

jeunes aux instances décisionnelles.  

 

Il est demandé d’avoir plus d’hébergement jeunesse en santé mentale et des programmes de 

supplément de loyer réservé pour les jeunes avec difficultés de santé mentale et physique.  

 

Un des éléments importants est la continuité des services à la majorité, sans attente. On suggère de 

que les intervenant.es auprès des mineurs (psychiatres, éducateurs.trices, etc.) soient 

responsabilisés dans le transfert de dossier, notamment à la sortie de la protection de la jeunesse.  

 

L’idéal est de favoriser le dépistage et l’intervention précoces, si possible dès l’école.  

 

Enfin, il faut continuer à lutter contre les stigmas associés aux difficultés de santé mentale.  
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_________________________________________________________________________________ 

Droit à des services sociaux et des services en protection de la jeunesse accessibles et adaptés  

 

Les participant.es émettent de nombreuses recommandations sur ce thème.  

 

En premier lieu, les participant.es demandent que, pendant le placement, les approches suivantes 

soient renforcées : reconnaître le savoir expérientiel des jeunes, les écouter, leur redonner du 

pouvoir et les inclure dans la définition et l’amélioration des services. Il convient, non de juger les 

comportements, mais de prendre en compte les traumas, d’appliquer la réduction des méfaits, de 

comprendre les besoins des jeunes issus de la diversité, de travailler sur l’affiliation sociale, de 

permettre des expérimentations, d’offrir des expériences « normalisantes », y compris l’accès aux 

services en dehors des milieux de placement, d’offrir du soutien aux familles et d’accompagner les 

jeunes dans leur scolarité (on mentionne notamment l’instauration de REEE pour les jeunes en 

placement). La « violence institutionnelle » est citée comme un élément qui doit susciter une 

réflexion. Plus en amont encore, des approches pour améliorer les conditions de vie des familles sont 

à favoriser.  

 

Les mêmes recommandations s’appliquent à la période de transition à la sortie. La préparation 

devrait commencer dès qu’on sait qu’un jeune va rester en placement jusqu’à sa majorité et se faire 

avec souplesse : maintien d’un filet de sécurité avec possibilité de faire aller-retour ou essais et 

erreurs ; suivi pendant le temps désiré ; critères élargis pour participer au PQJ ou autres formes d’aide 

à la transition incluant les parcours atypiques; maintien en famille d’accueil s’il est désiré ; logements 

d’essai. On suggère aussi de favoriser l’émancipation. Il est souhaité de développer la paire-aidance 

et de localiser l’aide dans le milieu (espaces drop-in avec activités diverses ; hébergements), en bonne 

collaboration avec le secteur communautaire, pour des plans d’action concertée favorisant le 

continuum de service, et ce, localement, pour éviter les changements de région.  

 

Pour cela, les moyens d’actions des intervenant.es de la protection de la jeunesse doivent être 

renforcés 

 

On suggère de favoriser la création d’association de jeunes par et pour, d’avoir des défenseurs des 

droits des jeunes placés, d’inclure des jeunes dans des instances d’innovation et de décision.  

 

Enfin, il est hautement souhaité de travailler à diminuer, auprès des employeurs et dans l’ensemble 

de la société, les stigmas associés aux jeunes sortant de la protection de la jeunesse.   
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7. PAROLE AUX JEUNES 
TABLE RONDE DU 19 NOVEMBRE 2021  

 

 
 

Animation : Annie Fontaine 

Participant.es : jeunes du Comité Jeunes+ 

 

● Mélodie Cordeau, paire-aidante, membre du comité Jeunes+ et du comité de pilotage de 

Jeunes+ 

● Yami Morin-Fortignio, membre du comité Jeunes+  

● Tommy Proulx-Roy, membre du comité Jeunes+ 

● Nicolas Leclair, membre du comité Jeunes+ 

● Geneviève Caron, membre du comité Jeunes+ 

Les jeunes dans les organismes communautaires au Québec prennent aussi la parole.   

 

Principaux éléments sortis de la table ronde  

 

Les jeunes du comité Jeunes+ et d’autres organismes partout au Québec se réjouissent des échanges 

de la journée précédente. Voir tant de personnes investies et à l’écoute des jeunes est émouvant et 

donne espoir. Ils attendent un engagement collectif pour, ensemble, aller plus loin dans la prévention 

de l’itinérance jeunesse.  
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Au cours de la table ronde du vendredi matin, en présence d’une douzaine d’élus et de 

représentant.es du gouvernement, les jeunes renforcent et complètent ce qui a été dit dans les 

ateliers.  

 

Accéder à un logement permet aux jeunes de ne plus penser à chercher un toit jour après jour et de 

pouvoir bien manger, travailler ou aller à l’école.  Une subvention locative est importante, surtout au 

début, lorsque le jeune démarre dans la vie. La discrimination pour l’accès au logement est illégale.  

 

 
 

On suggère d’augmenter le salaire minimum ou de donner un salaire minimum garanti. L’aide sociale 

est totalement insuffisante et, de toute façon, personne ne veut rester sur l’aide sociale. Il manque 

des alternatives à l’aide sociale et une souplesse dans les programmes d’aide financière.  

 

Les jeunes doivent être accompagnés dans la transition à la vie adulte après la protection de la 

jeunesse.  

 

L’accès aux services en santé mentale doit être plus facile, rapide et juste, avec du temps consacré 

au diagnostic.  

 

On veut lutter contre la discrimination et la stigmatisation qui usent la santé des jeunes.  

 

De façon générale, l’écoute et l’accompagnement du jeune en 

fonction de ses besoins sont jugés cruciaux.  

Un jeune a besoin de temps pour se développer en tant 

qu’adulte, d’être entouré et de ne pas se retrouver seul. Un 

enfant devrait pouvoir apprendre très tôt que c’est correct 

d’exprimer ses émotions et avoir des personnes à qui parler.  

 

Avoir accès à un logement à 25 % 

de mon revenu me permet de 

bien manger, de travailler et 

d’étudier.  

À 18 ans, t’as encore besoin que 

tes rêves soient appuyés, que tu 

sois entouré de possibilités et de 

personnes pour t’aider à te 

rendre à ce niveau-là. 

Après un an sous le même toit, 

j’ai décidé de quitter l’aide sociale 

pour aller travailler. Maintenant 

je peux penser à l’avenir et je 

crée une famille.  
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Il faut plus de concertation entre les acteurs pour bien 

comprendre et prendre en compte les besoins de 

chaque jeune et miser aussi sur son pouvoir d’action. 

L’école est à nouveau citée comme un lieu de 

développement fondamental pour les jeunes. Avec des 

partenariats avec des organismes communautaires, 

l’école devrait pouvoir offrir des lieux sécuritaires où le 

jeune peut accéder à des services, rencontrer d’autres 

jeunes, des pairs-aidants, organiser des activités sur 

l’estime de soi.  

Des espaces de soutien aux parents seraient aussi bénéfiques.  

 

Sans stigmatiser les jeunes, il devrait être possible de mieux percevoir les difficultés qu’ils traversent 

pour pouvoir les orienter vers des services, en les écoutant et en reconnaissant leurs différences et 

leur vécu, leur expertise et leur pouvoir d’action.  

 

 
 

Les jeunes trouvent que les solutions sont simples et accessibles. Il faut donner aux jeunes l’occasion 

de s’exprimer, dans leurs milieux de vie, renforcer les moyens existants et la collaboration.  

 

 
 

En conclusion, les jeunes attendent qu’on donne aux jeunes les opportunités non de survivre, mais 

bien de vivre, de se développer comme adulte.  

 

 

 
 

 

Avoir plus de programmes 

scolaires adaptés aux besoins et 

aussi des programmes 

d’employabilité avec moins de 

critères  

 

On attend juste les moyens ! 

Chaque humain veut être heureux 

et apprendre à grandir, à avoir 

envie de se connaître, de se 

respecter, de prendre soin de soi. 

 

 

L’école est un lieu où  tous les 

jeunes vont se trouver à un 

moment de leur vie et où ils ont 

encore l’âge et la disponibilité 

d’obtenir de l’aide. 

 

Si on accepte et on travaille avec 

la différence, on va aller 

beaucoup plus loin en tant que 

société et grandir tout le monde 

ensemble. 

Un jeune blessé et en mode 

survie a du mal à se projeter dans 

l’avenir. Il faut lui ouvrir la 

possibilité d’explorer de ce qui lui 

plairait. 
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Si l’avenir, c’est la jeunesse, il faut donner un avenir à la jeunesse. C’est le temps maintenant ! 

(Mélodie Cordeau)  
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8. DÉCLARATION COMMUNE 
 

Les participant.es au forum ont pu commenter et amender la déclaration commune, dont voici la 

version finale.  

 

_________________________________________________________________________________ 

Déclaration commune pour la prévention de l'itinérance jeunesse au Québec 

de la Coalition Jeunes+ 
 
 
En tant que jeune, chercheur·e, élu·e·s, citoyen·ne, représentant·e d’organisme, d’un regroupement,  d’une 

institution, qui sommes membres de la Coalition Jeunes+ et/ou impliqué·es dans la lutte contre l’itinérance 

jeunesse, nous prônons un virage visant la prévention de l’itinérance jeunesse selon la vision et les principes 

directeurs suivants. 

 

1. Nous estimons que la prévention de l’itinérance jeunesse est une responsabilité collective de la 

société québécoise.  

Chaque jeune arrivant en situation d’itinérance résulte d’un échec des systèmes et de la société. Il est 

essentiel de s’assurer que chaque jeune puisse se construire et s’épanouir.    

 

2. Nous reconnaissons les besoins spécifiques des jeunes en situation précaire et le caractère distinct 

de l’itinérance jeunesse.  

Les jeunes sont en plein développement. Ils·elles sont à un âge où ils·elles ont peu d’expériences de 

vie autonome avant de se retrouver en situation d’itinérance. Les jeunes ont une soif de liberté et 

d'expériences et il faut savoir les accompagner dans leurs choix et respecter ces derniers. Les réponses 

doivent être adaptées aux jeunes. 

 

3. Nous misons sur la prévention.  

La prévention est définie au sens large comme toute approche permettant d’éviter la rue et d’en 

faciliter la sortie. La prévention de l'itinérance, c'est aussi s'attarder aux déterminants sociaux de la 

santé. Les politiques doivent agir sur les systèmes produisant l’exclusion et l’oppression et les 

interventions doivent être faites le plus tôt possible, en prenant en compte les besoins des jeunes et 

de leurs familles.  

 

4. Nous défendons les droits des jeunes dans toutes les sphères de leur vie 

Si les droits de tous les jeunes sont respectés, chaque jeune peut avoir le choix de son avenir. Les dix 

droits que nous mettons de l’avant sont les suivants :  

 

• Droit à l’égalité et à la non-discrimination raciale et sociale 

• Droit à l’égalité et à la non-discrimination liée à l’identité de genre et à l’orientation sexuelle 

• Droit de cité (cohabitation sociale et parole citoyenne) et de justice 

• Droit à la citoyenneté et à la socialisation 

• Droit à l'éducation et à l'insertion socio-professionnelle 
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• Droit à l’autodétermination et à l’information 

• Droit au logement et à un environnement sain, salubre et sécuritaire 

• Droit à l’alimentation et à un revenu décent 

• Droit à des services en santé mentale et physique accessibles et adaptés 

• Droit à des services sociaux et des services de protection de la jeunesse accessibles et adaptés 

 

5. Nous privilégions une approche globale, fondée sur les forces et l’autodétermination de tous les 

jeunes.  

Les jeunes sont des personnes entières qui ne peuvent être réduites à un problème. Les approches 

doivent être holistiques, prendre en compte tous les aspects de leur vie en respectant leurs choix et 

leur rythme. Nous valorisons leurs forces et leurs talents et avons comme objectif de soutenir 

l’autonomie, l’autodétermination et le pouvoir d’agir.  

 

6. Nous veillons à tenir compte des besoins de tous les jeunes dans un souci de bienveillance et 

d’inclusion, en tenant compte des vulnérabilités particulières causées par des traumas personnels, 

culturels et générationnels. 

Nous tenons compte des vulnérabilités particulières causées par des traumas personnels, culturels et 

générationnels. Nous reconnaissons que plusieurs jeunes vivent des difficultés multiples et qu’ils 

devraient recevoir des services adaptés à leurs réalités. L’intersectionnalité doit être particulièrement 

prise en compte pour assurer le respect des droits des jeunes Autochtones, les jeunes LGBTQ+, les 

minorités visibles, les personnes immigrantes, etc. 

 

7. Nous favorisons l’inclusion inconditionnelle des jeunes dans tous les travaux de lutte contre 

l’itinérance jeunesse. 

Les jeunes avec expertise vécue participent aux travaux dans toutes les instances possibles à l’échelle 

du Québec. Et nous prenons en réelle considération leur parole.  

 

8. Nous favorisons une approche collective.  

Nous cherchons à rallier des partenaires de tous horizons et misons sur la créativité, la cocréation, la 

confiance entre les partenaires, la clarté des rôles respectifs et des communications.  

 

9. Nous contribuons tous à l’avancée des politiques et des pratiques.  

Nous recommandons des politiques et des actions touchent des domaines aussi variés que l’aide aux 

familles, la protection de la jeunesse, la santé mentale, l’éducation, la sortie des systèmes.  

 

 

En signant cette déclaration commune, j'affirme mon engagement à garder en tête la vision et les valeurs mises 

en avant et, selon mes possibilités (et/ou celles de mon organisation), à proposer et à mettre en place des 

solutions pour lutter contre l’itinérance jeunesse, notamment par des actions de prévention avant la rue. 

_________________________________________________________________________________ 

 
Cette déclaration est disponible en ligne depuis le 7 décembre 2021 pour recueillir les signatures 

http://www.bit.ly/preventionitinerance  

 
  

http://www.bit.ly/preventionitinerance
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9. NUAGE DE MOTS  
 

Le forum soulève chez les participant.es espoir et souhait d’engagement collectif.  

 

 
 

 

10. SYNTHÈSE ET CONCLUSION  
 

Mettant en avant la parole et les souhaits des jeunes, le forum a permis d’émettre des 

recommandations fortes pour prévenir l’itinérance des jeunes. Elles sont fondées sur les droits de la 

personne les plus fondamentaux.  

 

De plus, une déclaration commune engage la Coalition Jeunes+ et tous les acteurs qui se sentent 

concernés à soutenir la prévention de l’itinérance jeunesse.  

 

Avec le forum, des bases solides sont posées pour aller plus loin. Et le cercle des alliés s’élargit.  

 

La Coalition Jeunes+ sera présente dans les années à venir pour soutenir le travail de tous en faveur 

de la prévention et de la réduction de l’itinérance jeunesse.  

 

Concrètement, la Coalition Jeunes+ s’engage à :  

 

● Synthétiser les recommandations et pistes d’action et les diffuser comme il se doit  

● Promouvoir et participer à des projets de recherche, mobiliser les savoirs 

● Soutenir des initiatives locales, faciliter les échanges 

● Porter les recommandations dans les instances pertinentes : gouvernement, etc.   

● Continuer à rallier, à rallier et encore rallier pour mieux soutenir les jeunes  
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ANNEXES 

 

 

Membres du Comité de pilotage de la Coalition Jeunes+  

 

● Mélodie Cordeau, Nicolas Leclair, Geneviève Caron, Tommy Proulx-Roy et Yami Fortignio, 

jeunes avec savoir expérientiel de la Coalition Jeunes+  

● Sue-Ann MacDonald et Philippe-Benoit Côté, chercheur.e.s, Centre de recherche de 

Montréal sur les inégalités sociales, les discriminations et les pratiques alternatives de 

citoyenneté. (CREMIS) 

● Cécile Arbaud, directrice générale, Dans la rue 

● Christine Stich, professeur.e adjoint au département d'épidémiologie, de biostatistique et de 

santé au travail, McGill 

● Marie-Noëlle L’Espérance, directrice générale, En Marge 12-17 

● Johanne Cooper, directrice générale, Maison Tangente  

● France Labelle, directrice générale, Refuge des Jeunes de Montréal 

● Jacinthe Messier, adjointe à la direction, Regroupement des organismes communautaires 

autonomes jeunesse du Québec (ROCAJQ) 

● Annie Savage, directrice générale, Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de 

Montréal (RAPSIM) 

● François Soucy, vice-président au Regroupement des Auberges du cœur du Québec (RACQ) 

● Regroupement pour l'aide aux itinérants et itinérantes de Québec (RAIIQ) 

● Caroline Dufour, coordonnatrice de la Coalition Jeunes+ et directrice, stratégie et impact 

social à Dans la rue 

 

 
 


